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histoire de Mayotte et son évolution au cours des dernières décennies expliquent le 
choix des Mahorais de se doter d’un statut de département.

Française depuis 1841, Mayotte, lors du référendum de 1958 sur la Constitution, se 
déclare favorable au statut de département d’outre-mer.

Lors de l’indépendance des Comores en 1975, les Mahorais se prononcent à deux reprises 
pour « rester Français pour être libres ». Mayotte devient alors une collectivité d’outre-mer.

L’accord sur l’avenir de Mayotte de janvier 2000 entre l’Etat et les autorités politiques maho-
raises, prévoit la création d’une collectivité départementale (loi du 11 juillet 2001) et engage 
un vaste mouvement de réformes législatives et d’extension du droit commun.

La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 inscrit Mayotte dans la Constitution. Elle devient une 
collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 de la Constitution.

La loi du 21 février 2007 dispose que l’ensemble des lois et règlements s’appliqueront désor-
mais à Mayotte, sauf dans six domaines (fi scalité, urbanisme, social, travail et emploi, entrée 
et séjour des étrangers, fi nances communales). Elle prévoit les conditions du passage de statut 
de collectivité de l’article 74 de la Constitution à celui de département prévu par l’article 73, et 
avance de 2011 à 2008 la possibilité de cette évolution.

Sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy, le processus s’accélère et se concrétise au cours des trois 
dernières années. Il est initié par le conseil des ministres du 23 janvier 2008, qui ouvre la voie 
à une résolution unanime du Conseil général demandant l’organisation d’une consultation sur 
le statut de Mayotte.

La consultation des électeurs de Mayotte le 29 mars 2009 se traduit par un résultat de 95,2 % 
pour la création d’une collectivité unique de l’article 73, exerçant les compétences d’un Départe-
ment et d’une Région.

La loi organique du 4 août 2009 tire les conséquences de ce vote en prévoyant la transforma-
tion de la collectivité départementale de Mayotte en Département de Mayotte, qui exercera les 
compétences d’un Département et d’une Région d’outre-mer, à compter du prochain renouvel-
lement du Conseil général, c’est-à-dire en mars 2011.

La loi simple et la loi organique du 7 décembre 2010 prévoient l’organisation et le fonction-
nement du Département. Elles fi xent les conditions du passage à l’identité législative pour 
l’ensemble du droit de façon progressive et adaptée, tout en prévoyant des adaptations et des 
dérogations dûment justifi ées (par exemple le droit des étrangers restera dérogatoire et le droit 
social sera mis en œuvre selon le calendrier prévu dans le pacte pour la départementalisation).

Le 31 mars 2011, le Département de Mayotte, 101e français et 5e d’Outre-mer est créé après 
l’élection du Président du Conseil général de l’assemblée renouvelée par moitié.

L’
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1. La départementalisation 
de Mayotte



1958 Lors du référendum sur la Constitution de 1958, les élus mahorais sont favorables 
au statut de DOM pour Mayotte, à la différence des trois autres îles de l’archipel des Comores.

1974  Mayotte vote contre l’indépendance des Comores.

1976  Les électeurs Mahorais se prononcent à nouveau pour le maintien de Mayotte 
dans la République. Mayotte devient une Collectivité.

27 janvier 2000  Les accords entre le Gouvernement et les élus de Ma-
yotte sur l’avenir de Mayotte, prévoient la création de la collectivité départementale et enga-
gent un vaste mouvement de réformes législatives et d’extension du droit commun.

2 juillet 2000  Consultation des électeurs de Mayotte qui approuvent à 72,9 % 
les accords du 27 janvier 2000.

11 juillet 2001 Loi relative à Mayotte par laquelle elle devient une col-
lectivité départementale. Elle prévoit que la collectivité de Mayotte pourra demander à l’Etat 
d’engager le processus d’évolution institutionnelle en 2011.

28 mars 2003  La loi constitutionnelle inscrit Mayotte dans la Constitution. 
Mayotte devient une Collectivité d’Outre-mer de l’article 74 de la Constitution.

21 février 2007  La loi organique et la loi ordinaire disposent que l’en-
semble des lois et règlements s’appliqueront désormais à Mayotte sauf dans six domaines. Elle 
prévoit les conditions du passage du statut de collectivité d’outre-mer à celui de département 
d’outre-mer. Elle avance la date à laquelle la collectivité départementale pourra demander à 
l’Etat sa transformation en Département. Ce sera à partir du renouvellement du Conseil géné-
ral de 2008 qu’une telle résolution pourra être adoptée à la majorité absolue.

14 mars 2007  Lettre aux Mahorais de M. Nicolas Sarkozy qui indique que 
Mayotte a naturellement vocation à devenir un Département.

23 janvier 2008  Lancement du processus de départementalisation en 
Conseil des Ministres. Il est indiqué que si les élus du Conseil général le demandaient, les 
électeurs mahorais seraient consultés dans les douze mois

18 avril 2008  Résolution unanime du Conseil général pour demander la 
départementalisation.

2. La chronologie
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16 décembre 2008  Présentation du Pacte pour la départementali-
sation par le Président de la République aux élus mahorais ; puis présentation du Pacte dans 
l’ensemble des communes de Mayotte et envoi du document aux électeurs.

février 2009  Débat sans vote sur la départementalisation au Sénat et à l’As-
semblée nationale.

29 mars 2009 Consultation des électeurs de Mayotte sur la création d’un 
département-région relevant de l’article 73 de la Constitution. (95,2 % de votes favorables).

juillet 2009  Vote de la loi organique prévoyant la création du Département de 
Mayotte le jour de l’élection de la nouvelle assemblée départementale en mars 2011.

2009-2010 Renforcement des actions pour fi abiliser l’état civil : simplifi cation 
des procédures, opérations de recueil des dossiers dans les communes, date limite de saisine 
le 31 juillet 2010.

avril 2010  Revalorisation de l’allocation spéciale personnes âgées et de l’alloca-
tion adultes handicapés.

3 juin 2010  Ordonnance présentée en Conseil des Ministres pour supprimer la 
polygamie et la justice religieuse.

7 décembre 2010  Promulgation de la loi ordinaire et de la loi orga-
nique relatives au Département de Mayotte.

27 mars 2011  Élections cantonales.

31 mars 2011 Élection du Président du Conseil général de Mayotte et créa-
tion offi cielle du «Département de Mayotte » 101e français et 5e d’Outre-mer.

2011  Le Département pourra demander les transferts de compétences dans les secteurs 
où la décentralisation n’a pas été poursuivie jusqu’à son terme (routes, constructions scolaires 
du second degré, recrutement et gestion de certains personnels).

mars 2011  Création du Fonds de développement économique, social et culturel 
pour accélérer les investissements accompagnant la mise en place des prestations sociales, 
pour soutenir l’économie et favoriser les investissements (dotation de 10 M  par an sur 3 ans)

2012  Pour les prestations sociales qui n’existent pas encore à Mayotte, instauration à un 
niveau de 25 % du montant de la métropole et des DOM. Montée en charge pendant 20 à 25 ans.

2014   Mise en œuvre au 1er janvier 2014 de la fi scalité de droit commun.
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La chronologie suite



 
La départementalisation est à la fois une évolution institutionnelle et une évolution sociale, en 
raison des changements dans le droit applicable à Mayotte. 

Sur le plan institutionnel et politique, la création du Département le 31 mars 2011 est plus 
qu’un symbole. Pour les Mahorais c’est la confi rmation du lien avec la France. C’est aussi la 
satisfaction de rejoindre la « famille des départements et régions d’outre-mer ». C’est enfi n 
la perspective de l’évolution du statut européen de Mayotte, dont la transformation en région 
ultrapériphérique est attendue comme une source essentielle de développement économique 
et social. 

S’agissant du fonctionnement interne des institutions locales, la départementalisation entraîne 
la mise en place d’un conseil général qui exercera la totalité des compétences des autres Dé-
partements d’outre-mer et de métropole.
 
Quant aux 17 communes de Mayotte, la départementalisation se traduira par une évolution 
majeure dans les trois ans puisqu’à compter de 2014, elles assumeront les mêmes compé-
tences que les 36 000 communes de métropole et d’outre-mer, et qu’elles bénéfi cieront des 
mêmes ressources, assises sur la fi scalité locale.

La départementalisation s’accompagne donc de l’approfondissement de la décentralisation à 
Mayotte, qui se traduira par une évolution des relations, notamment budgétaires et fi nancières, 
entre le Département et les communes. 

Si, pour les anciens, la départementalisation est synonyme, au premier chef, de renforcement 
des liens historiques avec la France, les aspirations des jeunes portent également sur l’accès à 
de nouveaux droits économiques et sociaux et l’évolution de leur mode de vie, en phase avec 
celui de la métropole ou des DOM. 

Pour la population de Mayotte, la départementalisation c’est donc avant tout de nouveaux 
droits. Des droits, mais aussi des devoirs, fi gurant dans le Pacte pour la départementalisation, 
que tous les Mahorais ont reçu avant le scrutin du 29 mars 2009.

Les attentes concernent avant tout le domaine social et sociétal. Le pacte prévoit que la dé-
partementalisation sera progressive et adaptée, afi n de ne pas bouleverser les équilibres éco-
nomiques et sociaux. 

Des évolutions majeures ont déjà été réalisées depuis deux ans et vont se poursuivre. Pour les 
femmes c’est notamment la suppression de la polygamie pour l’avenir. Pour les plus démunis 
c’est l’augmentation des allocations versées aux personnes âgées et handicapées entre 2010 
et 2012. Pour les familles, c’est, par exemple, l’extension des collations servies aux enfants 
dans les écoles, en l’absence de cantines scolaires.

Dans le domaine économique et social, les partenaires sociaux ont souhaité favoriser une 
convergence du SMIG de Mayotte vers le SMIC national.

3. Qu’est ce que
la départementalisation
change concrètement
pour la population ?
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Les grands défi s à venir dans le domaine social concernent le développement des retraites dont 
le taux reste aujourd’hui extrêmement faible et n’est pas incitatif à la recherche d’un emploi 
salarié, et la mise en place des minimas sociaux. Le pacte pour la départementalisation prévoit 
leur mise en œuvre dès l’année prochaine à un niveau du quart de celui versé au plan national. 
La montée en puissance devrait se faire sur une période de 20 à 25 ans, en prévoyant des 
clauses de rendez-vous tous les 5 ans.

La départementalisation, c’est aussi l’application du droit commun dans de nombreux do-
maines. A titre d’exemple, les règles de protection des consommateurs et de surveillance sani-
taire s’appliquent désormais pleinement à Mayotte.

L’enjeu de la départementalisation sera de combiner harmonieusement le développement éco-
nomique et l’alignement progressif des droits et prestations sociales versés aux Mahorais. 
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En préambule, il convient d’indiquer que le Gouvernement n’entend pas faire un bilan restrictif, 
sous un angle purement budgétaire et fi nancier, de la contribution de telle ou telle partie de 
l’ensemble national à la richesse française. L’appartenance à notre République ne se détermine 
pas en fonction de la contribution fi nancière nette de tel ou tel territoire à l’ensemble national. 
Rappelons que, là encore, il pourrait sembler curieux que l’on se pose cette question avec insis-
tance s’agissant de Mayotte, alors qu’il ne viendrait à l’idée de personne de demander le coût 
du statut départemental d’autres parties de notre territoire, en métropole comme Outre-mer.

Le Gouvernement ne tient donc pas de comptabilité du coût pour la France de Mayotte ni du 
coût de sa transformation en département d’outre-mer.

Mayotte étant un territoire à la fois isolé, densément peuplé et moins développé que le 
reste de la France, il est naturel que l’Etat y consacre des fi nancements publics signifi catifs. 
Ces dépenses d’investissement public, de transferts sociaux et d’administration se justifi ent 
en vertu du principe de solidarité nationale, qui s’exerce en direction de nos concitoyens 
habitant Mayotte.

Les gouvernements successifs ont décidé, au cours des vingt dernières années, d’augmenter 
signifi cativement ces dépenses, en partant d’un niveau bas, pour favoriser une dynamique de 
rattrapage et un développement économique et social plus rapide. 

Dans le cadre du contrat de projet Etat-Mayotte 2008-2014, l’Etat s’était ainsi engagé à 
hauteur de 336 millions d’euros. A titre d’exemples, l’Etat a fortement investi ces dernières 
années à Mayotte pour agrandir le port de commerce (49 millions d’euros de crédits de l’Etat 
pour la réalisation d’un second quai), moderniser le centre hospitalier et l’aéroport ou encore 
construire des logements sociaux et mettre en place des réseaux d’assainissement. 

Le budget du vice-rectorat (investissement et fonctionnement) s’établissait quant à lui à 245 
millions d’euros en 2009 (pour 77 000 élèves scolarisés et 5 400 personnels), en forte hausse 
sur les dix dernières années. La tendance est identique concernant les dépenses consacrées à 
la lutte contre l’immigration clandestine.

La transformation de Mayotte en Département, le 31 mars 2011, ne change pas, de ce point 
de vue, radicalement la donne.

Ainsi, les priorités de l’Etat à Mayotte, que ce soit en matière d’éducation, de santé ou de lutte 
contre l’immigration clandestine, sont confi rmées, sans que la départementalisation ne justifi e 
une accélération de ces dépenses.

Il convient au demeurant de souligner que la transformation en DOM se fera de manière 
« progressive et adaptée », pour favoriser un développement économique et social équilibré.

La départementalisation va ainsi susciter de nouvelles dépenses sociales, puisque les minimas 
sociaux, dont le RSA, seront mis en place en 2012. Mais ils seront fi xés au quart de leur va-
leur habituelle et progresseront pour atteindre, à horizon de vingt à vingt-cinq ans, le même 
niveau que dans les autres départements. Ce mouvement vers l’égalité sociale va également 

4. Quel est le coût de la 
départementalisation de 
Mayotte ?
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s’accompagner d’une revalorisation des cotisations sociales qui devront à terme s’aligner sur 
le niveau national dans le cadre des négociations entre partenaires sociaux.

Il n’existe toutefois à ce jour aucun chiffrage global du coût de ces mesures, qui sont en cours 
de conception. Il a été décidé de revaloriser, dès 2010, les deux minimas sociaux existants, 
l’allocation adulte handicapés et le minimum vieillesse (qui est passé de 2 871 euros par an à 
3 253 euros). Cette politique de revalorisation sera poursuivie en 2011 et 2012. 

La loi du 7 décembre 2011 a ensuite créé un fonds de développement économique, social et 
culturel, doté de 30 millions d’euros sur trois ans, pour amplifi er les efforts d’investissement 
d’infrastructures essentielles à l’essor de Mayotte 

L’évolution statutaire de l’île va enfi n conduire à l’application, à compter du 1er janvier 2014, 
du code général des impôts, qui viendra se substituer au régime fi scal existant.

Au total, il serait très délicat d’évaluer le coût net induit par la départementalisation de Ma-
yotte. De plus, Mayotte en devenant RUP devrait bénéfi cier de Fonds européens prévus au titre 
des prochains programmes opérationnels.

L’accroissement des dépenses publiques à Mayotte résultent ainsi tout autant de la politique 
de rattrapage mise en place, du faible niveau de vie de la population (5 200 euros par habi-
tants en 2005 ; 30 000  pour la métropole) et de son dynamisme démographique (multiplica-
tion par 4 de la population en moins de trente ans) que du choix statutaire qui a été réalisé.
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Depuis 1841, le droit français applicable à Mayotte est spécifi que et fortement dérogatoire par 
rapport au droit applicable dans les départements.

Conformément à l’article 74 de la Constitution qui s’applique aux « collectivités d’outre-mer », 
le principe juridique est celui de la « spécialité législative » : sauf mention expresse, les lois n’ont 
pas vocation à s’appliquer, de plein droit, dans ces territoires.

Une étape importante a été franchie avec la loi du 21 février 2007, qui dispose que l’ensemble 
des lois et règlements s’appliqueront désormais à Mayotte, sauf dans six domaines (fi scalité, 
urbanisme, social, travail et emploi, entrée et séjour des étrangers, fi nances communales). Le 
principe « d’identité législative » se voit ainsi appliqué de manière assez large à Mayotte.

A partir du 1er janvier 2008, de nombreux codes sont devenus applicables à Mayotte, sauf 
dérogation expresse. 

A compter du 31 mars 2011, le passage au statut de « Département d’Outre-mer », régi par 
l’article 73 de la Constitution implique la généralisation de l’identité législative. 

Le Conseil d’Etat, dans son avis d’Assemblée du 20 mai 2010, a fi xé les conditions de ce pas-
sage complet au droit commun :

- les dispositions spécifi ques à Mayotte demeurent tant qu’elles n’ont pas été explicitement 
abrogées ;

- après le 31 mars 2011, les nouvelles lois et règlements s’appliquent de plein droit à Mayotte. 
Toutefois, les lois et règlements qui se bornent à modifi er des textes qui n’ont pas été étendus 
à Mayotte sont inapplicables à la collectivité, sauf s’ils procèdent à une refonte d’ensemble 
du droit  applicable.

Par souci de sécurité juridique et afi n d’éviter une situation de vide juridique ou l’entrée en 
vigueur de règles inapplicables en pratique, il a été décidé de ne pas opérer à Mayotte une ap-
plication brutale et automatique de l’ensemble du droit commun à compter du 31 mars 2011. 

Il n’y a donc pas de « grand soir » juridique à Mayotte à compter de cette date. En consé-
quence, les règles de droit spécifi ques à Mayotte, qui sont nombreuses, notamment dans les 
domaines du droit du travail, de l’urbanisme ou du droit des étrangers, ont vocation à conti-
nuer à s’appliquer tant qu’elles n’auront pas été expressément modifi ées.

Sur le plan des principes, le changement est toutefois d’importance, puisque l’identité législa-
tive est désormais généralisée : les nouvelles lois et règlements ont vocation à s’appliquer à 
Mayotte, sans précision particulière.

5. Le passage au statut 
départemental
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La méthode fi xée par le Gouvernement consiste à assurer un passage progressif et, le cas 
échéant, adapté, au droit commun.

Pour permettre ce passage au droit commun, plusieurs méthodes sont retenues :
 - l’abrogation de textes spécifi ques à Mayotte ;
 - l’extension pure et simple de dispositions applicables en métropole ;
 - la modifi cation du champ d’application de textes législatifs qui ne sont actuellement 
applicables qu’en métropole, le cas échéant avec les adaptations nécessaires ;
 - le recours aux ordonnances pour lesquelles le Gouvernement a été habilité à légifé-
rer par le Parlement notamment par la loi du 7 décembre 2010.

Le Gouvernement a reçu du Parlement une habilitation très large pour prendre les dispositions 
techniques nécessaires par ordonnances. Par exemple, dans le domaine social, les règles de 
droit du travail, de la formation professionnelle et de la protection sociale applicables à Ma-
yotte seront fortement modifi ées au cours des quinze prochains mois.

Le travail ne s’arrêtera pas là. Compte tenu du calendrier fi xé pour cette convergence, de vingt 
à vingt-cinq ans dans le champ social, de nouvelles ordonnances devront être prises tout au 
long de cette période pour assurer une extension complète du droit commun, sous réserve des 
adaptations nécessaires.

Dans le domaine fiscal, les évolutions juridiques permettant l’extension du droit commun 
– création des impôts locaux – seront mises en œuvre en 2014.
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L’état civil.

Les enjeux de la modernisation de l’état civil sont d’officialiser, dès la naissance, une 
identité permanente.

Mise en place en 2001, la Commission de Révision de l’Etat Civil (CREC) pouvait être 
saisie par toute personne majeure née à Mayotte avant le 8 mars 2000. La Commission 
a rencontré diverses difficultés liées à une instruction des dossiers souvent incomplète et 
à une procédure complexe.

Deux missions parlementaires du Sénat et de l’Assemblée nationale conduites en 2008 
et 2009 et un audit diligenté par le préfet de Mayotte ont permis au Gouvernement de 
prendre des mesures pour améliorer  le fonctionnement de la CREC. 

En 2010, les Mahorais ont été incités à saisir la CREC à l’occasion d’une campagne d’in-
formation, pour accroître le nombre de saisine avant la date butoir du 31 juillet 2010.

Depuis dix ans, la CREC a traité 85 000 dossiers ce qui a entraîné la rédaction de 250 000 
actes (naissances, mariages, décès), car un dossier concerne en moyenne trois à quatre 
personnes.

Au début 2011, il restait environ 3 000 dossiers à traiter. Après la fin de la CREC, au 1er 
avril 2011, la procédure de droit commun judiciaire a vocation à s’appliquer. Une étude 
est toutefois en cours pour examiner les conditions d’une mise en œuvre simplifiée via le 
Parquet pour les personnes qui n’auraient pas encore fait fiabiliser leur état civil. 

Indépendamment de cette procédure de révision de l’état civil, qui est arrivée à son terme, 
les communes de Mayotte ont vocation à jouer le rôle qui leur incombe en la matière. 
Elles ont bénéficié, au cours des dix dernières années, d’un appui financier et en forma-
tion de l’Etat pour les accompagner dans la structuration de cette mission.

La réforme du droit local en matière de mariage et de divorce.

L’ordonnance du 3 juin 2010 met un terme à l’inégalité entre les hommes et les femmes 
en matière de mariage et de divorce. Les Mahorais de droit local se verront désormais 
appliquer les règles du code civil.

En outre, l’ordonnance proscrit la répudiation et les unions polygames pour l’avenir et ce, 
sans condition.

Elle relève à 18 ans l’âge des femmes pour se marier (qui était jusqu’alors de 15 ans). 
Cela doit permettre l’adhésion de la France à la convention sur le consentement au ma-
riage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des mariages, adoptée à New-York 
le 7 novembre 1962, jusqu’ici retardée en raison des spécificités des règles applicables 
à Mayotte.

6. Etat civil, droit des 
femmes, justice
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La suppression de la justice cadiale

Cette ordonnance supprime aussi l’intervention de la justice cadiale, qui n’était pas 
conforme à la Convention européenne des droits de l’homme. Elle lui substitue une com-
pétence de plein droit de la juridiction de droit commun pour connaître des conflits entre 
personnes relevant du statut personnel de droit local. 

Le rôle des cadis, qui sont des agents du Conseil général de Mayotte, a vocation à être 
recentré sur des fonctions de « médiation sociale ».

La loi du 7 décembre 2010 a achevé cette évolution du rôle des cadis en supprimant 
les fonctions qu’ils pouvaient encore exercer en tant que tuteurs légaux ou sur le plan 
notarial.
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La lutte contre l’immigration clandestine.

En 2010, 26 400 étrangers en situation irrégulière ont été reconduits en dehors du terri-
toire national. 76 % des interceptions d’étrangers en situation irrégulière ont été effec-
tuées à terre, les autres sur mer. 

L’organisation de la fonction de garde-côtes, assurée par toutes les forces intervenant 
en mer, a porté ses fruits. Les moyens ont été renforcés grâce à une augmentation des 
moyens nautiques, la présence d’un hélicoptère de la gendarmerie et l’installation du 4e 
radar en 2011.

Le lien entre la lutte contre l’immigration irrégulière et le renforcement du contrôle du 
travail dissimulé est évident. 500 chantiers étaient contrôlés en 2008, 3 237 ont été 
contrôlés en 2010. Plusieurs décisions de justice sont intervenues pour sanctionner les 
personnes utilisant ou employant des clandestins.

Le centre de rétention administrative a accueilli 27 000 personnes en 2010 avec un taux 
d’occupation journalier de 70 à 80 personnes, la durée de séjour étant inférieure à une jour-
née. Des aménagements et diverses améliorations ont été apportés au centre, même si la 
construction d’un nouveau centre, plus moderne, constitue une priorité du Gouvernement. 

Le régime dérogatoire du droit des étrangers à Mayotte.

Les conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte sont régies par l’ordonnance 
du 26 avril 2000.

Compte tenu des spécificités de Mayotte, les dérogations au droit commun de l’entrée, du 
séjour et du droit d’asile des étrangers sont nombreuses notamment pour le renforcement 
du dispositif de lutte contre le travail dissimulé et l’accroissement du délai de placement 
des étrangers en situation irrégulière en centre de rétention administrative.

Le projet de loi immigration, intégration et nationalité (PLIIN) n’a pas vocation à s’appli-
quer dans son ensemble à Mayotte, de telle sorte que le texte spécifique, à savoir l’ordon-
nance du 26 avril 2000 demeure. Dans le cadre de la départementalisation de Mayotte, le 
Gouvernement n’entend pas modifier le droit applicable dans cette matière, compte tenu 
de la forte pression migratoire.

La prise en charge des enfants en situation irrégulière à Mayotte.

Le dispositif local mis en place par l’ordonnance du 12 juillet 2004, qui adapte le droit de 
la sécurité sociale et de la santé publique à Mayotte, prévoit une prise en charge partielle 
ou totale par l’Etat des soins pour les personnes non affiliées au régime local et pour 
lesquelles le défaut de soins peut entraîner une altération de l’état de santé. 

Pour l’accès au soin des mineurs étrangers isolés, la procédure mise en œuvre depuis 
2009 par le centre hospitalier de Mayotte leur permet d’avoir accès aux soins sans limi-
tation et le plus souvent sans contrepartie financière. 

7. Immigration, 
droit des étrangers, 
accès aux soins

15



                  

Données de base

Superficie : 374 km²
Densité : 499 hab/km²
Zone Economique Exclusive : 62 000 km²

Population : 186 387 (au 31 juillet 2007)
Taux de croissance annuel : + 3,1 %
Population étrangère (2002) : 55 300 dont 96 % de Comoriens 

       Mayotte   Métropole

Population de moins de 20 ans (2007)  54 %   24,5 %
Population de plus de 60 ans (2007)  3,7 %   21,1 %
Taux de natalité (2008)               39,0 %   12,8 %

PIB par habitant      5 200   29 897
                  (chiffres 2005)           (2009) 
 

Emploi – Chômage :
  Taux d’activité (2007) : 47,6 % 
 Taux de chômage (2008) : 26 %

Commerce extérieur  (2009) :
 Importation : 364,3 millions d’euros
 Exportation : 5,1  millions d’euros

Politique d’investissement du gouvernement

Contrat de projet Etat-Mayotte : part Etat de 336 M €  sur 2008-2014 (raccourci à 2013), 
dont, déjà réalisés (par exemple) :
• Logement social : 20 M € par an (pour réaliser des premières opérations de logement 
locatif social, de la résorption de l’habitat insalubre et de l’accession sociale à la pro-
priété) ;
• Assainissement : 11,7 M € entre 2008 et 2010 ;
• Port de Longoni : 59 M €  pour la construction du second quai

Exemples d’autres investissements signifi catifs de l’Etat :

• Plan de relance : 13 M €, consacrés prioritairement à la remise aux normes des écoles ;
• Fonds exceptionnel d’investissement : 6 M € par an sur trois ans apportés au Conseil 
général pour soutenir sa politique d’investissement dans une période de difficultés bud-
gétaires
• Aéroport : 10 M € de subvention de l’Etat sont apportées au concessionnaire pour la 
construction de la nouvelle aérogare ;
• Fonds de développement économique, social et culturel : créé en 2011, doté de 30M €  sur 
trois ans.

8. Chiffres clefs
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Droits sociaux et salaire minimum :

• Minimum vieillesse : 2871 € /an en 2009 ; 3253 € /an en 2010 ; 3652 € /an en 2011
• SMIG brut mensuel au 1/1/2011 : 1086 € pour 169 H (1365 € brut mensuel en métro-
pole pour 151 H)

Relations avec les Comores :

• Fonds de Coopération Régionale : 360 000 euros
• Aide publique au développement française pour les Comores : 20 M €  par an

Priorités gouvernementales

• L’effort budgétaire et financier de l’Etat à Mayotte inscrit en loi de finances pour 2011 
se monte à 607 millions d’euros tous programmes confondus ;

Santé :

• Investissement : plus de 50 M€ depuis 2007 (notamment construction des urgences à 
Mamoudzou, dispensaire de Bandraboua)

Education : 

• Budget total : 245 M € en 2009 ;
• Nombre d’établissements : 225 (197 premier degré, 28 second degré) ;
• Investissement dans le primaire : 9,5 M€ en 2010 et 2011 (soit un doublement de la 
dotation existant antérieurement) ;
• 5840 personnels ;
• Rentrée 2010 : 51 660 élèves (premier degré), 29 845 collégiens et lycéens (second 
degré) ;
• Restauration scolaire : 9,2 M€ en 2010 (finance principalement une collation distribuée 
aux élèves) ;
Taux de réussite au bac session 2009 (général, techno, pro)/Mayotte : 70,8 %
 

Tourisme :
 

Nombre de touristes : 49 500 en 2009 (évolution 2009/2008 : + 30 %)

Service Militaire Adapté :
 

Nombre des  stagiaires en 2011 : 222
Effort budgétaire en 2011 : 19 240 M €

Lutte contre l’immigration clandestine :

• 3 radars installés, un 4e prévu pour 2011
• 8 vedettes rapides, un hélicoptère depuis 2010
• Effectifs police et gendarmerie : 252 gendarmes +  360 fonctionnaires de police
• Crédits dépensés entre 2008 et 2010 pour la rénovation du Centre de rétention admi-
nistrative : 177 000 € 

• 26 000 reconduites à la frontière en 2010

Etat civil :

• 85000 décisions ont été prises par la CREC (établissement de 240 000 actes de décès, 
naissance ou mariage)
• Dotation de 300 000 euros par an attribuée aux communes pour poursuivre la moder-
nisation de la gestion de l’état civil
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Annexes



es chers compatriotes de Mayotte,
Mes chers amis,

J’ai souhaité vous écrire afin de m’adresser, sans intermédiaire, à chacun 
d’entre-vous.
Je n’ai pas encore pu venir vous voir, à l’heure où je vous écris mais je 

fais, ici, la promesse que, si je suis élu, l’un de mes premiers déplacements, en tant que 
Président de la République française, se fera à Mayotte et à La Réunion.

Vous êtes une partie de la France de l’Océan Indien, une France originale et de grande 
tradition républicaine. À l’heure où certains tentent de créer une distance entre la Métro-
pole et l’Outre-mer, je veux vous réaffirmer mon profond attachement.

Vous représentez beaucoup pour moi. Car vous êtes, vous Mahorais, l’incarnation même 
de la fidélité à la France, que vous avez rejoint librement, et bien avant d’autres. La 
France s’est toujours employée à protéger votre liberté et votre sécurité et vous avez, 
tout au long de notre histoire commune et avec beaucoup de courage et de ténacité, 
manifesté un attachement indéfectible à notre Pays. Votre liberté de choisir la France, 
vous l’avez vivement défendue depuis 1974, contre tant d’avis contraires et presque 
contre le monde entier, et comme vous aviez raison ! Votre place est donc au cœur de 
la République et je ne laisserai personne, dans cette région du monde, contester votre 
appartenance à la France.

L’ancrage de Mayotte dans la République est désormais inscrit, depuis 2003, dans 
notre Constitution, et votre île a naturellement vocation à devenir un département 
d’outre-mer. Aussi, si le Conseil général de Mayotte me le demande, comme la loi l’y 
autorise à partir de 2008, je vous consulterai sur la départementalisation de votre île. 
Si vous en acceptez le principe, il appartiendra ensuite au Parlement d’en fixer les mo-
dalités. Cette évolution devra se faire progressivement et de façon adaptée, afin de ne 
pas fragiliser le développement économique et social de votre île.

Je respecte votre identité culturelle, ancrée dans des traditions anciennes. Une identité 
qui fait de votre île une terre de tolérance et d’ouverture, où les femmes ont trouvé 
une place importante. Je salue l’effort accompli pour moderniser le statut personnel 
qui est celui de bon nombre d’entre vous, dans le sens d’un rapprochement avec les 
principes de la République.

J’appartiens à une famille politique qui peut s’honorer de l’œuvre accomplie à Ma-
yotte, depuis 1974 : rappelons-nous les progrès réalisés, et le long chemin parcouru 
entre 1974 et 1981, entre 1986 et 1988, entre 1993 et 1997, ou encore depuis 2002. 
J’assume donc pleinement cette évolution, qui s’est faite en plein accord avec vous et 
avec vos élus. J’entends bien qu’elle se poursuive.

Je suis déjà venu à Mayotte et je m’informe régulièrement de votre situation ; je 
n’ignore donc pas les difficultés que vous rencontrez. Votre population a quintuplé 
en quarante ans sous l’effet d’une forte natalité et d’une immigration clandestine 
massive. C’est une réalité qu’il ne faut pas nier. Le niveau de vie est très décalé par 
rapport à la métropole et beaucoup d’équipements nécessaires à votre développement 
font encore défaut. 

Si je vous écris, ce n’est pas pour vous faire de belles promesses qui seront oubliées au 
lendemain de l’élection. Je veux vous tenir un langage de vérité car je pense que c’est 
la plus grande marque du respect que l’on vous doit.

Mon projet pour Mayotte est un projet fondé sur la responsabilité, le travail et la vo-
lonté. Les efforts à fournir sont réciproques. L’Etat se doit d’assurer les conditions de 
votre développement mais vous seuls êtes en situation de créer ce développement.

Lettre aux Mahorais

M
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D’abord, l’État vous doit la sécurité. Je connais bien la situation de l’île. Je sais à quel 
point vous avez souffert d’une immigration clandestine massive qui a désorganisé la 
société dans laquelle vous vivez. Cela est inacceptable et, depuis plus de deux ans, en 
tant que Ministre de l’Intérieur, je me bats pour enrayer ce phénomène et y mettre un 
terme. J’ai agi dans plusieurs directions. J’ai renforcé les moyens opérationnels déployés 
sur place et j’ai fait voter une loi permettant d’être plus efficace dans l’interpellation 
des étrangers en situation irrégulière et leur reconduite à la frontière ; cette loi com-
porte plusieurs dispositions particulières pour Mayotte. Les résultats sont au rendez-vous, 
puisque, en 2006, nous avons procédé à plus de 13 000 reconduites à la frontière, ce 
qui représente une augmentation de plus de 120% par rapport à l’année précédente ! 
Mais j’ai conscience que beaucoup reste à faire et il faudra encore renforcer les moyens 
d’intervention maritimes et aériens. Déjà, à la fin de l’année 2007, le 3e radar de détec-
tion que j’avais promis, sera opérationnel. La protection de Mayotte contre l’immigration 
clandestine est, pour moi, une question de souveraineté nationale ! 

Le développement de Mayotte et la croissance de votre pouvoir d’achat dépendent aussi 
de la capacité de l’Etat et des collectivités locales à vous offrir les outils de votre propre 
développement.

Cela commence, d’abord, par assurer des soins performants à tous les Mahorais : aux 
enfants, aux femmes et aux hommes de votre territoire. Je trouve, à cet égard, inaccep-
tables les retards persistants en matière d’offre de soin. C’est la raison pour laquelle je 
renforcerai rapidement les moyens humains et matériels du centre hospitalier.

Mais le développement passe aussi par l’éducation. Mayotte a, en proportion, la popu-
lation de jeunes de moins de 20 ans la plus élevée de France. C’est un atout si l’on sait 
offrir à cette jeunesse de vraies perspectives. Je veux tout mettre en œuvre pour assurer 
aux jeunes Mahorais une réelle égalité des chances face au défi de l’éducation, de la 
formation professionnelle et de l’emploi. Pour cela, je suis convaincu que l’implantation, 
à Mayotte, d’une antenne universitaire assurant les deux premières années d’étude favo-
risera cette égalité des chances.

Je sais, aussi, que les conditions de logement de beaucoup de Mahorais ne sont pas 
satisfaisantes. Je veux que nous passions à la vitesse supérieure. La solidarité nationale 
doit s’exercer en priorité dans ce domaine car, lorsque l’on parle de logement, on parle 
de dignité humaine.

Enfi n, il est indispensable d’accélérer le développement économique durable de votre ter-
ritoire par une politique de désenclavement aérien, maritime et numérique. C’est comme 
cela que l’on créera des emplois pour les jeunes Mahorais. Dans ce contexte, je considère 
qu’il est fondamental de réaliser le port en eau profonde de Longoni et la piste longue de 
l’Aéroport de Pamandzi. Ces équipements sont des outils indispensables à la croissance du 
commerce, à la structuration de fi lières d’exportation et au développement du tourisme. Ils 
seront réalisés sans délais car ils sont la clef du désenclavement de votre territoire.

Chers amis Mahorais, sur tous ces projets de développement qui me passionnent, je serai 
toujours à vos côtés. J’ai, pour ce territoire unique de la République, des idées et des ambi-
tions. C’est ma façon de vous aimer. Ces ambitions, je les partage d’ailleurs avec beaucoup 
de vos élus, dont votre Député Mansour KAMARDINE, mais aussi avec les acteurs écono-
miques de l’île auxquels je veux rendre hommage.

Sachez que je ne sous-estime pas l’ampleur du défi  à relever. Ce défi  du développement, 
nous le relèverons ensemble. Je crois en l’avenir de Mayotte dans la France, je crois en vous !

Nicolas SARKOZY
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Nicolas SARKOZY vous a écrit en 2007. Il vous a indiqué que Mayotte avait naturellement 
vocation à devenir un département. L’engagement qu’il a pris avec vous est tenu. C’est 
sur la départementalisation de Mayotte que vous vous prononcerez au mois de mars pro-
chain. Vous aurez entre vos mains l’héritage de vos parents et grands-parents qui se sont 
battus pour obtenir ce statut il y a 50 ans et de ceux qui ont voté le maintien de Mayotte 
dans la République en 1976. La mise en place d’une politique de développement à Ma-
yotte et l’extension du droit commun pendant près d’un quart de siècle, ont débouché sur 
les accords du 27 janvier 2000 que vous avez acceptés massivement. 

Depuis les lois du 11 juillet 2001, du 21 juillet 2003, du 21 février 2007, l’évolution de 
Mayotte vers le statut départemental s’est accélérée et précisée. Avec le transfert de 
l’exécutif au Conseil général en 2004 et l’identité législative depuis le 1er janvier 2008, 
l’essentiel des lois et des règlements en vigueur en métropole est désormais applicable 
à Mayotte.

Ces évolutions ont été permises par la volonté des élus mahorais et l’engagement des 
gouvernements successifs qui ont partagé une même vision du développement de Ma-
yotte, la volonté de vous donner de nouvelles opportunités, de nouvelles perspectives 
personnelles et collectives. Mais, à juste titre, ces évolutions ont toujours été inscrites 
dans la durée.
 
Décider n’est pas imposer mais agir avec réalisme. C’est prendre en compte la réalité de 
Mayotte. Quand, par exemple, les accords de 2000 ont prévu le passage à une fiscalité 
identique à celle de la métropole et des DOM au 1er janvier 2008, les difficultés pratiques 
avaient été mal évaluées. La Loi, en 2007, a dû repousser l’échéance de l’identité fiscale 
au 1er janvier 2014. 

Nous voulons donc des évolutions réalistes et acceptées car expliquées. Cela nécessite 
du temps. Des lois non appliquées, car déconnectées des réalités socio-économiques, 
seraient sources de déceptions et d’incompréhensions. Nous ne voulons induire personne 
en erreur en laissant entendre que la départementalisation peut réussir du jour au len-
demain. La départementalisation sera par la force des choses un processus ambitieux, 
complexe, exigeant pour chacun, qui donnera de nouvelles chances, de nouveaux droits 
et de nouveaux devoirs.

L’évolution institutionnelle rapide permettra un nouvel élan pour achever progressive-
ment la mise en place du droit commun. Sa mise en oeuvre exigera un travail approfondi 
de préparation technique, d’explication et de vérification.

Ce document vous présente les droits nouveaux et les avantages du futur statut sur lequel 
vous vous prononcerez, les devoirs et les règles qui s’imposeront, comme ils s’imposent à 
vos compatriotes dans les départements de métropole ou d’outre-mer. 

La départementalisation réussira si le Gouvernement, les Mahorais et leurs représentants 
scellent un pacte pour la départementalisation, prometteur, sans zone d’ombre ni ambi-
güité. Ce pacte concrétisera nos engagements mutuels pour l’avenir.

Si vous choisissez une autre voie, il va de soit que les institutions actuelles seront main-
tenues et que votre place au sein de la République restera garantie. L’Etat poursuivra 
l’action de développement de Mayotte à laquelle vous aspirez.
 
1. Une nouvelle organisation pour Mayotte

a) Le gouvernement a compris que vous souhaitiez une évolution rapide

Moins d’un an après la délibération du Conseil général demandant la transformation de 
Mayotte en département, vous serez consultés le dimanche 29 mars.

Pacte pour la
départementalisation de Mayotte
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Si vous vous prononcez pour la départementalisation, le gouvernement présentera au Par-
lement avant la fi n de l’année 2009 un projet de loi organique pour changer le statut de 
Mayotte. La loi ordinaire précisera ensuite les modalités concrètes de mise en œuvre du 
droit commun qui en découle.

Nicolas SARKOZY vous écrivait que le processus de départementalisation serait progressif 
et adapté. Nous pensons qu’il convient en effet de tirer tous les enseignements de l’histoire 
et de l’évolution des autres départements d’outre-mer. 

Nous devrons privilégier la responsabilité, favoriser l’économie de marché et un développe-
ment économique fondé sur les atouts propres du territoire, encourager les revenus du tra-
vail personnel, préserver l’environnement. Le modèle de départementalisation à Mayotte est 
à inventer. Ne plaquons pas à Mayotte des modèles qui correspondent à d’autres époques 
ou d’autres situations.

La contrepartie de la rapidité de notre action est l’évaluation régulière de la mise en place 
de la départementalisation, dans la transparence, pour vérifi er que les objectifs que nous 
allons déterminer ensemble seront atteints dans les délais que nous nous serons fi xés. 

b) Vos futures institutions serviront le développement de Mayotte et l’instauration de nou-
velles relations avec les institutions nationales 

Nous vous proposons une organisation moderne, effi cace, innovante, pour exercer l’en-
semble des compétences départementales et régionales.

Le débat national sur l’enchevêtrement des compétences et des fi nancements des collectivi-
tés locales impose d’anticiper sur ce que sera peut-être la nouvelle organisation territoriale 
française.

C’est pourquoi nous vous proposons que Mayotte, aujourd’hui collectivité départementale 
au titre de l’article 74 de la constitution, devienne, ainsi que vous le souhaitez, un dépar-
tement relevant de l’article 73 de la constitution qui aura en outre les compétences d’une 
région.

Aujourd’hui, 19 conseillers généraux vous représentent à l’assemblée départementale. Nous 
pensons que les futurs conseillers qui vous représenteront dans l’assemblée de la collecti-
vité  doivent être plus nombreux. 

Nous organiserons les élections de la totalité des nouveaux conseillers de Mayotte au plus 
tard à la date qui était envisagée pour le renouvellement de la moitié des actuels conseillers 
généraux, c’est-à-dire au printemps 2011. 

Une fois les nouveaux conseillers élus, les nouvelles institutions seront mises en place. L’As-
semblée élira son Président et l’existence du département de Mayotte sera alors effective.
 
c) La départementalisation sera la base d’un nouvel équilibre des pouvoirs entre les collec-
tivités publiques à Mayotte 

Aujourd’hui, les 17 communes de Mayotte n’ont pas de pouvoirs, de moyens et de res-
sources fi scales comparables à ceux des communes des départements métropolitains ou 
d’outre-mer.

La commune est la cellule de base de la vie en société. C’est vers le maire que les citoyens 
se tournent naturellement pour formuler des demandes de toute nature : des aides sociales, 
un logement, un emploi. C’est vers le maire que les acteurs économiques se tournent pour 
les aider à créer leur entreprise. C’est au maire que les associations demandent un soutien. 
Force est de constater que les maires de Mayotte n’ont aujourd’hui pas les moyens de 
répondre à ces demandes. Il n’y a pas de centres communaux d’action sociale à Mayotte 
capables de fournir des aides d’urgence aux personnes en situation dramatique ou pré-
caire. Par ailleurs, les services municipaux et la gestion municipale sont insuffi samment 
professionnalisés. Les maires ne disposent pas des moyens nécessaires pour élaborer des 
politiques à long terme sur des sujets aussi importants que la politique foncière, le logement 
ou le développement économique. 
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C’est par la création d’une fiscalité locale que les communes auront les moyens d’exercer 
ces compétences. Et elles le feront de manière plus autonome qu’aujourd’hui. En effet, 
actuellement, les ressources des communes viennent pour l’essentiel des transferts finan-
ciers de l’Etat et du Conseil général. La mise en place des taxes foncières, telles qu’elles 
existent en métropole et dans les DOM, donnera de nouveaux moyens aux maires pour 
exercer leurs responsabilités.

Par ailleurs, nous encouragerons la coopération entre les communes. En mutualisant des 
services ou des compétences, vos maires partageront ces coûts de fonctionnement et 
rendront un service plus performant.

Dès l’élection de la nouvelle assemblée, l’Etat lancera le schéma départemental de l’in-
tercommunalité qui entrera en vigueur parallèlement à la mise en place de la nouvelle 
fiscalité locale.

Les transferts de compétence, là où la décentralisation n’a pas été complète, seront enga-
gés. Sont notamment concernées les routes, les constructions scolaires du second degré 
et la gestion des personnels T.O.S. Les dates de ces transferts seront fixées par la loi, après 
une étroite concertation entre l’Etat et la nouvelle collectivité de Mayotte.
 

2. Mieux garantir et mieux respecter les principes républicains à Mayotte

Les évolutions juridiques ont été plus rapides que les mentalités et que le renforcement des ser-
vices de l’Etat chargés de leur mise en œuvre et de leur respect. Les règles de droit ne sont pas 
toujours connues des opérateurs. Certaines infrastructures sont encore inexistantes alors même 
que les lois et règlements les prévoient. Ainsi par exemple, l’absence d’abattoir  ou l’insuffi sance 
des stations d’épuration des eaux usées à Mayotte rendent diffi cile l’application de certaines 
dispositions des codes de la santé publique, de la consommation et de l’environnement. 

L’Etat mobilisera des moyens, au même titre qu’il installe aujourd’hui une direction de la concur-
rence et de la consommation. Mais nous attendons aussi un engagement des professionnels et 
des organismes consulaires pour réaliser les investissements nécessaires aux mises aux normes, 
notamment sanitaires.

Nous misons sur la volonté de travailler conjointement plus que sur la contrainte ou le contrôle. 
Respecter la loi est un acte civique.

a) Disposer d’un état-civil fi able

Vous avez le droit de disposer d’un état-civil fi able, garant de votre identité, garant de vos droits. 
Aujourd’hui, tel n’est pas suffi samment le cas. Vous ne disposez pas tous d’une identité fi xée par 
la commission de révision de l’état-civil. Vous ne pouvez pas faire valoir, comme tous les citoyens 
français, vos droits élémentaires à vous déplacer librement sur l’ensemble du territoire national 
faute d’obtenir une pièce d’identité et vous ne pouvez qu’imparfaitement faire valoir vos droits 
notamment dans le domaine sanitaire et social.

Cette situation n’est pas satisfaisante, ni pour vous ni pour vos enfants. Cette situation est source 
de suspicion sur votre identité voire même sur votre nationalité. Cette situation est inacceptable 
pour l’Etat.

Et pourtant, des efforts sont menés depuis 2000 pour améliorer l’état-civil à Mayotte.

La commission de révision de l’état-civil (CREC) a d’ores et déjà accompli un lourd travail. A peu 
près la moitié d’entre vous l’ont déjà saisie et plusieurs dizaines de milliers de décisions ont été 
rendues. Mais les liens entre la CREC et les services d’état-civil dans les mairies restent malheu-
reusement encore insuffi sants et toutes les décisions de la CREC ne sont pas encore retranscrites 
dans les registres municipaux.

En 2009, la CREC va se renforcer pour accélérer le traitement des dossiers et fi abiliser les déci-
sions qu’elle rend. Nous espérons ainsi que vous serez plus nombreux encore à disposer d’une 
identité incontestable.
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Par ailleurs, nous avons fait de gros efforts depuis 5 ans dans les mairies pour financer 
des équipements informatiques, améliorer les conditions de conservation des registres 
d’état-civil et faciliter votre accueil. Nous avons également financé des actions de forma-
tion pour les agents municipaux. Mais ces améliorations n’ont pas porté tous leurs fruits 
et la situation de l’état-civil à Mayotte reste très problématique.

Aussi, nous voulons que la départementalisation et la généralisation du droit commun 
à Mayotte soit l’occasion de régler la question de l’état-civil avec une méthode et des 
moyens sans commune mesure avec ce qui a été fait jusqu’à présent.

Après la consultation sur la départementalisation, nous organiserons une opération gé-
nérale de recensement de tous les Mahorais. Ce recensement sera mené dans chaque 
commune. Des équipes pluridisciplinaires s’y installeront le temps nécessaire, afin que 
l’ensemble de la population soit recensé. Chacun sera reçu individuellement.

Soit vous disposez déjà d’une décision de la CREC et dans ce cas, la fixation de votre 
identité ne devrait pas poser de problèmes. Vous pourrez alors faire valoir les droits dé-
coulant de votre identité. 

Soit vous ne disposez pas encore d’une décision de la CREC, parce que votre dossier est 
en cours d’instruction ou parce que vous ne l’avez pas encore saisie et dans ce cas les 
équipes du recensement examineront avec vous tous les renseignements d’état-civil dont 
vous disposez. Ces renseignements seront vérifiés, la comparaison avec les inscriptions 
figurants sur les registres municipaux sera effectuée. L’objectif est d’obtenir une identité 
fiabilisée, grâce à des documents en votre possession ou en possession de l’administra-
tion, pour garantir la véracité de toutes les informations vous concernant. 

Ces recoupements permettront l’attribution d’une identité, immédiatement s’il n’y a pas 
de problèmes, soit après examen par la CREC en cas de difficulté.

b) Assurer la justice républicaine

La justice est la même pour tous les citoyens français, à Mayotte, en métropole et dans 
les DOM.
 

Toutefois, les Mahorais qui relèvent du statut local peuvent encore faire appel à la justice 
cadiale. Cette situation a longtemps été un élément de l’identité mahoraise. Aujourd’hui, 
toutefois, elle est de plus en plus source d’interrogations, voire de griefs.

Et en tout hypothèse, elle est incompatible avec des principes républicains tels que le 
droit d’être assisté par un avocat, le caractère contradictoire du procès, le caractère public 
des audiences. 

Il n’est pas illégitime de poser publiquement ces questions, alors même qu’il semble 
que ce ne sont plus majoritairement les Mahorais, citoyens français, qui se tournent au-
jourd’hui vers la justice cadiale.

L’activité des cadis dans le domaine des biens immobiliers a disparu en droit avec l’obli-
gation de faire appel au notaire au 1er janvier 2008. Quant à celle concernant l’état-civil, 
elle devrait se limiter à un conseil et non à l’établissement d’actes générateurs de droit.

Nous voulons que tous les citoyens français de Mayotte bénéficient des mêmes droits et 
garanties devant la justice. Il ne doit plus y avoir deux  justices  à Mayotte. Les Français 
relevant du droit local ont la possibilité de se tourner vers la justice civile car le juge de 
droit commun peut se fonder sur des règles de droit particulier pour rendre une décision 
de justice.

L’Etat garantit deux statuts, mais une seule justice.

Comme cela avait déjà été prévu, le rôle des cadis sera recentré sur des fonctions de 
médiation sociale. Leur activité judiciaire s’éteindra avec la mise en place des nouvelles 
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institutions. 

Agents du Conseil général, les cadis pourront ainsi développer leurs activités dans le 
domaine social, en jouant un rôle de référence, de relais ou de conseil auprès de celles et 
ceux qui voudraient bénéficier de leur expérience.

c) Maîtriser la langue française

Mieux parler le français est le meilleur moyen pour donner toutes leurs chances aux 
jeunes mahorais. L’Education nationale réalise un effort massif qui produira tous ses ef-
fets à terme. L’ampleur de cet effort se mesure au nombre d’élèves passé de 8000 il y 
a 20 ans à 73000 actuellement. Mais aujourd’hui encore, la langue française n’est pas 
suffisamment maîtrisée par une part importante des Mahorais. Il ne s’agit pas d’opposer 
la maîtrise du français à la culture mahoraise. L’une autant que l’autre sont des éléments 
de votre identité et de votre culture. Nous pensons que c’est par une meilleure diffusion 
culturelle, par un développement des lieux de culture à Mayotte et par l’implantation de 
bibliothèques dans les communes, que le français sera davantage compris et parlé. Si 
l’Etat remplit son rôle en faveur de la pratique du français grâce à l’Education nationale, 
d’autres services publics devront également faire des efforts de diffusion de la langue 
française.
Il faut donner aux jeunes étudiants mahorais qui entament des études supérieures en mé-
tropole une meilleure capacité à s’exprimer à l’oral et à l’écrit en français. Dans un monde 
d’échanges, l’insuffisante maîtrise du français aggraverait les situations d’échec scolaire 
et universitaire, et créera une forme d’exclusion dans le monde du travail salarié. Nous 
lutterons contre ce risque en vous donnant les moyens de parler français aisément. Mais 
il en va aussi de votre responsabilité personnelle pour que vos enfants et vous-mêmes 
mettiez toutes les chances de votre côté.
 

Aujourd’hui, la société mahoraise, comme toutes les sociétés, est médiatique. Alors po-
sons nous ensemble la question par exemple de l’augmentation du nombre d’émissions 
en langue française sur RFO qui assume une mission de service public.

L’Etat continuera de remplir sa mission d’apprentissage du français dès le primaire et 
de transmission du savoir et des valeurs républicaines en français. Mais, sans le soutien 
de la famille, des structures collectives, culturelles, médiatiques ou sportives, ces efforts 
resteront insuffisants pour que tous les Mahorais aient dès l’origine les mêmes chances 
que leurs compatriotes domiens ou métropolitains. 

d) Respecter l’égalité entre les femmes et les hommes

Les Mahoraises et les Mahorais qui ont choisi le statut personnel de droit local ont la 
garantie que leur choix est protégé par l’article 75 de la Constitution.

Nous voulons concilier votre droit à un statut personnel avec les droits et libertés garantis 
par la République. Ainsi, le conseil constitutionnel a jugé en 2003 que la loi, à la condition 
qu’elle ne remette pas en cause le statut civil de droit local, peut adopter des dispositions 
de nature à faire évoluer les règles dans le but de les rendre compatibles avec les prin-
cipes et les droits constitutionnellement protégés.

C’est d’ailleurs ce qui a été initié depuis les accords du 27 janvier 2000. Le statut civil 
de droit local a évolué, des ordonnances ou la loi ayant permis de mieux respecter les 
principes de la République et de mieux prendre en compte le droit et la situation des 
femmes mahoraises.

Avec la départementalisation nous approfondirons les réformes déjà entreprises et res-
pecterons ainsi nos engagements européens et internationaux.

Pour affirmer l’égalité des époux dans le mariage qui est un principe de droit intangible, 
plusieurs réformes seront nécessaires.

L’âge légal minimum des femmes pour se marier sera relevé de 15 à 18 ans. C’est l’âge 
légal dans le droit national qui s’applique en métropole et dans les DOM.
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Le libre consentement à célébrer le mariage est un principe général en métropole et dans 
les DOM. A Mayotte, cela signifie que désormais, toute référence au tuteur matrimonial 
devra disparaître. 

Le mariage religieux n’est évidemment pas interdit mais, comme cela est la règle en mé-
tropole et dans les DOM, le mariage civil doit avoir été célébré au préalable en mairie par 
un officier d’état-civil.

La loi du 21 juillet 2003 a commencé à prendre en compte la question de la polygamie. 
Mais le dispositif retenu qui fait référence à l’âge des époux n’est en définitive pas suf-
fisant. Il n’est pas question de remettre en cause les situations acquises. Les Mahoraises 
et les Mahorais mariés continueront de vivre sous le régime matrimonial qu’ils ont choisi. 
Mais pour le futur, les mariages polygames seront interdits. La loi actuelle qui fait réfé-
rence à l’âge des futurs époux (tous les hommes nés avant le 1er janvier 1987 et toutes 
les femmes nées avant le 1er janvier 1990 pouvaient encore contracter un mariage poly-
game) sera donc modifiée.
 

e) Préserver l’équilibre social et l’ordre public

L’Etat assure à Mayotte la mission de sécurité et de sûreté qu’il doit à ses citoyens, comme 
sur le reste du territoire national.

La pression migratoire, telle qu’elle s’exerce à Mayotte, requiert une action soutenue de 
l’Etat. Son efficacité repose sur une collaboration sans faille de la police, de la gendarme-
rie, de l’armée, des services des douanes et du travail, avec l’autorité judiciaire.
 
Elle nécessite des outils juridiques adaptés à la situation mahoraise. Aussi, les règles de 
droit de l’entrée, de l’éloignement et du séjour sur le territoire national, spécifiques à 
Mayotte, ne sauraient être affectées par la départementalisation.

Cette lutte concerne toute la chaîne de l’immigration clandestine : les passeurs qui orga-
nisent le transport, les trafiquants qui fournissent des faux papiers, les employeurs qui, à 
titre professionnel ou privé, facilitent l’emploi d’un étranger en situation irrégulière.

Avec fermeté et humanité, les dispositions sont prises pour renvoyer les étrangers en si-
tuation irrégulière. Le nombre de personnes reconduites traduit bien l’ampleur de l’effort 
réalisé par l’Etat. Cette politique sera poursuivie.

Ces efforts ne produiront leurs effets que si les filières ne trouvent pas à Mayotte des 
complicités plus ou moins conscientes. Nous devons donc nous engager ensemble pour 
identifier, et poursuivre, ceux qui sont les complices de l’immigration clandestine.

Bannir le travail clandestin est avant tout la mission des acteurs socio économiques ma-
horais. Fournir consciemment du travail à des immigrés en situation irrégulière est un délit 
qui doit être réprimé avec la plus grande fermeté.

Au delà des approbations de principe, nous attendons une attitude responsable et civique 
de tous ceux qui habitent à Mayotte, dans tous les secteurs d’activité, qu’il s’agisse de 
l’emploi à domicile, du bâtiment et des travaux publics ou de l’agriculture par exemple.
 
3. Des décisions rapides pour une évolution progressive et adaptée

Le faible niveau de vie, la faiblesse de la prise en charge de certaines populations, telles 
les personnes âgées ou les handicapés et l’organisation des services à la personne encore 
très largement dépendant des familles caractérisent aujourd’hui la situation sociale à 
Mayotte. En dépit des efforts humains et financiers, les retards sont réels et s’inscrivent 
dans un contexte de forte croissance démographique. 

Cette situation est à bien des égards inacceptable. Le changement de statut de Mayotte 
doit permettre progressivement d’y remédier.
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a) Dans le domaine de la santé

Des investissements majeurs ont permis la reconstruction complète de l’hôpital de Ma-
moudzou et l’installation de plateaux techniques qui n’ont rien à envier aux établisse-
ments de métropole ou des DOM. Ils vous permettent de bénéficier d’une prise en charge 
sanitaire de très haut niveau et vous assurent les meilleurs traitements.

L’organisation des soins dans les 5 zones de l’île, avec les hôpitaux de référence qui com-
portent l’accueil des urgences, des lits de maternité, un centre de consultation, renforce 
le tissu sanitaire de Mayotte. Les dispensaires qui sont dans vos communes vous offrent 
un accueil de proximité.

La mise en place d’une politique pour la santé est et restera pilotée par l’Etat. Nous sou-
haitons simultanément renforcer le partenariat avec les collectivités et les professionnels 
de santé, avec notamment l’objectif de développer le secteur libéral. 
 

b) Le renforcement de la protection sociale

Il est naturel que la départementalisation se traduise à terme par l’égalité sociale. Vous at-
tendez que la départementalisation s’accompagne du versement des prestations sociales 
et des minima sociaux à Mayotte au même niveau que dans les DOM et en métropole. 

Mais en métropole ou dans les DOM, les prestations sociales et les minima sociaux ont été 
créés au fil des décennies, en fonction du développement de l’économie et de la société.

Nous considérons qu’il n’est ni possible ni souhaitable de verser immédiatement les pres-
tations sociales au même taux qu’en métropole ou dans les DOM. 

Compte tenu notamment du faible taux d’activité salariée, la généralisation des pres-
tations sociales serait de nature à déstabiliser l’économie et la société, à rendre moins 
attractive la recherche ou la poursuite d’un emploi. 

Le risque est de remettre en cause les efforts menés par vous-mêmes, vos élus, l’Etat, 
les entreprises pour que Mayotte poursuive son chemin sur la voie du développement 
économique et social.

Nous pensons par ailleurs que les insuffisances de l’état-civil à Mayotte sont en l’état 
actuel sources, d’une part d’incertitude sur les droits auxquels vous pouvez prétendre, 
quelle que soit votre bonne foi, d’autre part de fraudes de personnes en situation irré-
gulière, et enfin d’erreurs de la part des services publics qui vous verseront ces futures 
allocations, qu’il s’agisse de l’Etat, de la sécurité sociale ou du Conseil général. 
 
Nous ne voulons pas plus que vous que la mise en œuvre de nouvelles prestations soit 
un nouvel appel d’air qui aggraverait l’immigration irrégulière. Nous voulons donc dis-
poser d’un état-civil fiable et complet avant de mettre en place les nouvelles prestations 
sociales. 

La politique que nous vous proposons est une politique dynamique et équilibrée, fondée 
sur le développement économique autonome sans négliger les exigences de la solidarité 
nationale.

 • En ce qui concerne les prestations sociales

Le bénéfice des assurances sociales (maladie, retraite, famille, accidents du travail et chô-
mage) est lié aux cotisations qui sont prélevées sur les salaires et les revenus. 

Aujourd’hui à Mayotte, les modalités de calcul et le niveau des cotisations sont très infé-
rieurs à la règle applicable en métropole et dans les DOM. C’est pourquoi l’augmentation 
de ces assurances sociales sera menée au rythme de l’alignement des cotisations sur le 
régime de droit commun applicable en métropole et dans les DOM et au rythme du déve-
loppement économique de Mayotte.
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Un effort particulier sera toutefois réalisé pour la mise en place à Mayotte de l’allocation 
de logement social qui constitue une clef d’accès importante au logement social.

Concernant les prestations familiales, les particularités justifiées par la pression démogra-
phique de Mayotte seront conservées.
 

L’augmentation des cotisations sociales nécessaire au développement de la protection 
sociale à Mayotte aura un effet sur le coût salarial pour les entreprises. Par conséquent, 
l’effort qui a été fait ces dernières années de revalorisation du SMIC net a atteint un ni-
veau que nous souhaitons stabiliser pour préserver l’emploi.

 • En ce qui concerne les minima sociaux

Seuls deux des huit minimas sociaux sont actuellement applicables à Mayotte, ceux pour 
les adultes handicapés et les personnes âgées, mais à un niveau inférieur à celui de la 
métropole et des DOM. 

Le système des minima sociaux se caractérise par la multiplicité de dispositifs existants 
obéissant à des règles et à des logiques propres en fonction des bénéficiaires. Leur créa-
tion à Mayotte ou leur montée en charge ne peut par conséquent suivre une règle unique 
d’évolution. Là encore, l’objectif est de parvenir à l’égalité sociale. Mais ces prestations 
en vigueur en métropole et dans les DOM ne sont pas apparues en un jour. Elles se sont 
développées au fil des décennies, en fonction de l’évolution de l’économie et de la so-
ciété. L’expérience a suffisamment montré que la mise en place de nouvelles prestations 
sociales sans une assise économique solide avait de nombreux effets pervers.

Dès l’entrée en vigueur de la départementalisation, un plan de revalorisation des presta-
tions existantes sera mis en œuvre pour les adultes handicapés et les personnes âgées, 
avec des augmentations significatives.
 

Le niveau des prestations non encore étendues (revenu minimum d’insertion, allocation 
de parent isolé et allocation de solidarité spécifique) se situera à compter de leur mise 
en place, en 2012, à environ le quart de ce qu’elles représentent en métropole ou dans 
les DOM.

La montée en charge de ces prestations sera ensuite progressive sur une période de 20 à 
25 ans, éventuellement plus rapide en fonction du rythme du développement économique 
de Mayotte.

 • En ce qui concerne les prestations départementales

Les prestations liées à la perte d’autonomie, servies par le Conseil général, sont l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie et la prestation de compensation du handicap. Elles sont 
versées en fonction du niveau de dépendance de la personne concernée et non unique-
ment en fonction de son niveau de ressources. 
Leur mise en place à Mayotte suppose en conséquence une définition des outils adaptés 
pour permettre cette évaluation individualisée, des recettes fiscales départementales afin 
de les financer, ainsi que la mise en place d’une journée de solidarité (contribution soli-
darité pour l’autonomie).

c) Pour instaurer une fiscalité de droit commun 

Le passage a une fiscalité de droit commun était prévu pour le 1er janvier 2008. Cela n’a 
pas été possible et l’objectif a été repoussé au 1er janvier 2014.

La mise en œuvre de la départementalisation impose non seulement de respecter ce ca-
lendrier, mais aussi de l’anticiper quand cela sera possible.

La fiscalité de droit commun à Mayotte concernera à la fois les particuliers et les en-
treprises et modifiera en profondeur la répartition des ressources entre les collectivités 
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publiques.

Aujourd’hui, c’est le Conseil général qui perçoit l’essentiel des impôts et droits de douanes. 
Avec le droit commun, les droits de douanes et certains impôts, par exemple l’impôt sur 
les sociétés et celui sur le revenu, n’abonderont plus le budget de la nouvelle collectivité 
mais le budget de l’Etat comme c’est le cas en métropole et outre-mer. 

L’instauration d’une fiscalité directe locale pour les communes et la nouvelle collectivité 
de Mayotte est l’enjeu majeur pour accompagner la mise en place de vos nouvelles ins-
titutions. C’est une évolution très importante pour Mayotte qui vous concernera tous car 
vous devrez acquitter de nouveaux impôts : la taxe d’habitation, qui concerne toutes les 
personnes (des exonérations sont toutefois prévues en fonction des revenus), les taxes 
foncières qui concernent tous les propriétaires et la taxe sur les ordures ménagères.

La base de l’impôt sera la valeur locative cadastrale. A Mayotte, cette évaluation n’existe 
pas encore. Certes il y a un cadastre à jour. Mais les parcelles et les constructions ne sont 
pas évaluées. C’est ce travail que l’administration devra mener avant que ces nouveaux 
impôts soient instaurés.

Dans le cadre global de la mise en œuvre de la départementalisation, des efforts concer-
nant l’état civil et la domiciliation devront être réalisés afin que la réforme fiscale soit 
effective.
 

d) Pour réformer les règles concernant le droit du travail, les politiques de l’emploi et la 
formation professionnelle, ainsi que celles concernant l’urbanisme

Le droit régissant ces matières relève encore pour l’essentiel du principe de la spécialité 
législative. La départementalisation conduira à l’instauration du droit applicable en mé-
tropole et dans les DOM pour l’ensemble de ces matières. Beaucoup de ces sujets sont 
extrêmement techniques et la transposition du droit commun à Mayotte imposera un très 
lourd travail de recodification. En clair, il convient de réécrire des pans entiers des textes. 

Le travail préparatoire à d’ores et déjà été réalisé afin d’identifier les textes à modifier. 
Désormais, il conviendra d’affecter des équipes de juristes et de spécialistes des ques-
tions sociales et d’urbanisme, notamment pour mettre à jour ces textes afin qu’ils soient 
applicables à Mayotte.

En fonction de la difficulté des modifications à effectuer mais aussi en prenant en compte 
de manière réaliste la situation qui prévaut à Mayotte, l’application des nouveaux textes 
pourrait s’échelonner entre 2009 et 2013. Un effort particulier sera réalisé pour permettre 
une entrée en vigueur plus rapide de dispositions attendues et importantes dans les do-
maines du droit syndical et de la formation professionnelle. 

Les modifications de la réglementation pour le droit du travail exigeront un effort d’in-
formation et de concertation des services de l’Etat auprès des chefs d’entreprises et des 
organisations syndicales. En effet, un travail de recodification de cette ampleur ne peut 
produire tous ses effets que grâce à l’implication des acteurs économiques et socio-pro-
fessionnels.
 

Pour le secteur de l’urbanisme, une nouvelle étape dans la décentralisation des compé-
tences au profit des communes pourra être réalisée. Les communes de plus de 10.000 ha-
bitants pourront ainsi instruire elles-mêmes les demandes de permis de construire. L’Etat 
les accompagnera en mettant dans un premier temps à leur disposition les fonctionnaires 
compétents pour instruire les dossiers.

e) Pour favoriser un développement économique autonome

Nous sommes attachés à ce que la départementalisation ne conduise pas à une déstabili-
sation de l’économie et la société mahoraise. C’est pourquoi la montée en puissance des 
prestations sociales ne peut être que progressive. Mais parallèlement, cela signifie que 
l’économie doit être modernisée à un rythme accéléré. Pendant cette période de transi-
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tion, nous nous engageons donc à réaliser un effort, pour promouvoir un développement 
économique et social du territoire qui soit à la fois autonome et équilibré. 

Un fonds de développement économique, social et culturel, créé à partir de l’actuel fonds 
mahorais de développement économique, sera chargé de financer tout ou partie des équi-
pements ou des actions retenues.

Cet engagement sera inscrit dans la loi. L’effort de l’Etat sera calculé et discuté dans la 
transparence avec la représentation nationale et avec vos élus. Le montant et le rythme 
des dépenses publiques feront l’objet d’une évaluation régulière pour en garantir la 
meilleure utilisation.
 

Ces nouveaux crédits serviront à amplifier les actions prioritaires qui ont été retenues 
conjointement par l’Etat et la collectivité départementale de Mayotte dans le cadre du 
13ème contrat de projet 2008-2014, telles que l’accélération de la politique de logement 
social et de résorption de l’habitat insalubre, qui répond à un besoin considérable de la 
population ou l’accompagnement du développement des secteurs économiques créateurs 
d’emploi et de richesse .

Enfin, ces crédits serviront également à initier de nouvelles politiques de solidarité, afin 
de construire des structures d’accueil pour les enfants, les personnes âgées et les handi-
capés, et de mener des actions de prévention sanitaire, de lutte contre l’exclusion sociale 
et d’intégration des jeunes.

Nous faisons le pari du développement. Nous souhaitons que l’évolution sociale à Ma-
yotte accompagne le développement économique de l’île et vice versa. 

Tous les deux ans un rapport d’évaluation sera présenté par l’Etat aux collectivités de Ma-
yotte, afin de dresser un bilan de l’impact économique des dépenses publiques consenties. 
Sur ces bases objectives, les conditions et le rythme d’extension des aides et prestations 
sociales pourront être précisés.
 

4. Mayotte dans son environnement régional, vers un nouveau statut au sein de l’Union 
Européenne

En ce début de 21ème siècle, Mayotte doit s’inscrire et se développer dans son environ-
nement régional. Votre histoire est dans l’Océan Indien. Votre culture et votre patrimoine 
appartiennent à l’Océan Indien. Votre développement économique dépend en partie des 
échanges avec les îles de l’Océan Indien. 

Vos élus ont renforcé les contacts avec les membres de la Commission de l’Océan Indien, 
en rendant visite depuis quelques mois à leurs homologues de l’île Maurice, des Sey-
chelles ou de Madagascar et en développant les actions de coopération régionale. Ces 
démarches sont prometteuses et en harmonie avec la politique étrangère de la France. 

Le Chef de l’Etat a décidé avec le Président de l’Union des Comores d’engager un dia-
logue politique, afin de normaliser dans les meilleurs délais les relations entre les deux 
Etats.

Cette démarche repose sur le groupe de travail de haut niveau (GTHN) qui s’est réuni 
plusieurs fois en France et aux Comores. Le déplacement officiel d’une délégation de 
l’Union des Comores à Mayotte au mois de septembre 2008 a été une illustration forte 
de cette volonté partagée d’aboutir, comme l’est la participation d’élus mahorais dans la 
délégation française. Notre objectif commun est non seulement de mettre un terme à un 
différend d’Etat à Etat, mais aussi d’inventer un nouvel avenir qui inscrira pleinement Ma-
yotte dans sa géographie, pour qu’elle ait encore plus d’atouts pour son développement.

Les travaux du GTHN sont indépendants de la départementalisation qui reste un proces-
sus interne à l’organisation administrative de la France.

La départementalisation peut également permettre à Mayotte de connaître une évolution 
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de son statut au sein de l’Union européenne.  
 
En devenant région ultrapériphérique (RUP) de l’Europe, Mayotte bénéficiera des disposi-
tions du Traité de l’Union qui reconnaît la spécificité des RUP et la nécessité d’adapter les 
politiques communautaires à leurs réalités et à leurs contraintes permanentes.
 
Ainsi, l’Europe pourra contribuer davantage au développement de Mayotte.
 
Mais la départementalisation ne conduit pas directement au statut de RUP et ne donne 
pas accès automatiquement aux fonds structurels comme le Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER) ou le Fonds social européen (FSE). 
 
La procédure est complexe. Elle suppose, entre autres, que Mayotte puisse faire face à 
l’ensemble de ses obligations de région européenne. Un certain nombre de dispositions 
préalables devront être prises pour que l’ensemble des règles communautaires s’y ap-
plique.

L’Etat vous accompagnera dans cette démarche et défendra auprès des institutions com-
munautaires la transformation de Mayotte en région ultrapériphérique.

 

La départementalisation, ce n’est pas atteindre le bout d’un chemin que nous avons 
emprunté ensemble depuis longtemps. 

C’est un nouveau départ potentiel pour Mayotte et chacun d’entre vous, pour une dé-
marche qui s’inscrit dans la durée et non dans le temps d’un scrutin.

Les règles nouvelles, vous l’avez compris, sont exigeantes. Elles impliquent de pro-
fondes évolutions, vers le droit commun, qui se feront étape après étape. Contrôler, 
évaluer, amender si nécessaire les conditions de mise en œuvre de la départementalisa-
tion, seront les bases du succès du processus dans lequel nous nous engageons.

Sans ces exigences, la départementalisation serait vouée aux déceptions collectives et 
individuelles, dont les conséquences seraient lourdes pour le développement humain, 
économique et social de Mayotte auquel nous aspirons.

Aujourd’hui, nous construisons un nouveau socle pour ce développement. Ce socle 
est solide. C’est l’application pleine et entière des principes de la République, à partir 
desquels la société mahoraise évoluera, s’adaptera, pour tendre vers la situation des 
départements de métropole et d’Outre-mer sans renier l’identité de Mayotte. Nous 
créons les conditions du développement local et régional de Mayotte pour l’instant 
présent et les générations futures. 
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